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Session régionale de Formation aux droits humains
(SRFDH) en Afrique francophone

Le Préambule de la Déclaration universelle des droits de l’Homme consacre l’éducation
aux droits humains (EDH) comme moyen pour le développement d’une culture mondiale
des droits de l’Homme basée d’une part sur le renforcement du respect des droits et
libertés fondamentaux et d’autre part sur l’attachement à la dignité humaine et à son
inviolabilité. 
 
La Session régionale de Formation aux Droits Humains (SRFDH) en Afrique francophone
participe à l’atteinte de ce noble objectif. Celle-ci est développée et mise en œuvre par
Equitas et ses partenaires du Burkina Faso, du Burundi, du Cameroun, de la Côte D’Ivoire,
de la République Démocratique du Congo (RDC), du Rwanda et du Sénégal.  
 
La SRFDH est un programme de niveau intermédiaire qui s’adresse aux militants-es et
éducateurs-trices aux droits humains des pays sus-cités. Elle offre à ses participants-es
l’opportunité d’approfondir leurs connaissances en droits humains et de mieux comprendre
le rôle de l’EDH dans le changement social à travers le développement d’outils et de
méthodes pédagogiques innovants.   
 
La 6ème SRFDH est consacrée à la prévention de la torture. Une équipe d’animateurs-
trices et de bénévoles engagés-es pour les droits humains vous attend à Ouagadougou.
Vous y serez les bienvenus-es. C’est pourquoi, j’invite les défenseurs-es des droits humains
et les organisations intéressées à soumettre leurs candidatures au plus tard le 15
septembre 2017. 
 
 
Aly SANOU 
Secrétaire Général du Mouvement Burkinabè des Droits de l’Homme et des Peuples
(MBDHP).

www.equitas.org
@EquitasIntl
@Equitas Human Rights
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But du programme

Objectifs

Le but de cette 6ème SRFDH est de renforcer la capacité des organisations participantes à
mettre en œuvre des activités d’éducation aux droits humains (sessions de formation,
campagnes de plaidoyer ou de sensibilisation) notamment, en vue de contribuer à des
communautés plus sécuritaires à travers la prévention de la torture au niveau
communautaire et national. 
 
À cette fin, le programme accorde une place importante à la retransmission des
connaissances acquises et aux activités de suivi.  
 
Durant le programme, les participants-es devront développer un plan individuel et une
action collective de mobilisation sociale afin de mettre en application les connaissances et
les habiletés acquises, notamment les normes internationales des droits humains et les
stratégies d’éducation aux droits humains.

À l’issue de la SRFDH, les personnes ayant participé devraient être en mesure : 
 
  • D’utiliser un cadre fondé sur les normes et principes des droits humains
internationalement reconnus pour analyser les problématiques et les situations qui se
présentent dans le travail de leur organisation, notamment en ce qui concerne la
prévention de la torture; 
 
  • D’intégrer une approche participative dans leur travail d’éducation aux droits humains;
 
 
  • D’identifier les façons dont l’éducation aux droits humains peut accroître l’efficacité de
leur travail en droits humains et renforcer la prévention de la torture; 
 
  • De mettre en pratique les apprentissages acquis lors de la SRFDH dans le travail de
leur organisation; 
 
  • D’explorer des opportunités de réseautage essentielles à l’avancement de la cause des
droits humains dans leurs pays et en Afrique francophone; 
 
  • De déterminer des stratégies pour promouvoir l’égalité entre les sexes dans leur travail
d’éducation aux droits humains; 
 
  • D’utiliser un processus d’évaluation de base pour mesurer les résultats de leurs activités
d’éducation aux droits humains.



  • Être membre actif d’une organisation ou institution reconnue du Burkina Faso, du
Burundi, du Cameroun, de la Côte d’Ivoire, de la RDC, du Rwanda, ou du Sénégal,
travaillant dans le domaine des droits humains, notamment la prévention de la torture, par
exemple : 
     o   ONG;  
     o   Association jeunesse ou de femmes; 
     o   Institution nationale; 
     o   Gouvernement (ex. fonctionnaire de la justice, administration pénitentiaire);  
     o   Associations communautaires ou religieuses.

Profil des organisations et des personnes participantes
Equitas et ses partenaires effectuent la sélection des participants et participantes de façon à
favoriser la participation des femmes et hommes représentant une diversité d’acteurs,
d'ONG, d'institutions nationales, de gouvernements, de système juridique, afin
d’encourager la collaboration et le réseautage pour la promotion des droits humains et la
prévention de la torture.

  • Ont démontré un engagement envers la promotion et la protection des droits humains,
notamment la prévention de la torture, via des sessions de formation, des campagnes de
sensibilisation et de plaidoyer, des dénonciations de violations des droits ou d’actes de
torture;

Le profil des organisations participantes  :

Le profil des participants et participantes :

  • Sont engagées à assurer, pour leur candidat-e, l’utilisation et le transfert des
apprentissages dès leur retour de la SRFDH;

  • Être en mesure d’influencer les activités d’éducation aux droits humains menées par
son organisation;

  • Avoir une expérience d’au moins trois (3) ans dans la promotion des droits humains,
notamment dans la prévention de la torture;
  • S’engager à retransmettre les connaissances acquises à la SRFDH aux membres de son
organisation et à leurs bénéficiaires à travers un plan individuel et une activité collective.

Langue de travail
La formation sera menée en français. Les
participants-es à la formation doivent avoir une
bonne maîtrise du français puisqu’ils prendront
part à des discussions complexes et
effectueront de nombreuses lectures.



Contenu du programme
La SRFDH est un programme de niveau intermédiaire qui se déroule sur deux semaines. Le
thème de l'édition 2018 est la « Promotion des droits humains et la prévention de la
torture». Le contexte et les problématiques de l’Afrique francophone seront au centre des
discussions grâce à la méthode participative.

La première semaine porte principalement sur le contexte actuel des droits humains en
Afrique francophone. Grâce à une dynamique productive de groupe fondée sur le respect
mutuel, les participants-es examinent leurs valeurs personnelles et préjugés, en explorant
entre autres les concepts d’universalité des droits humains et l’égalité entre femmes et
hommes. À l’aide d’une analyse systémique et de l’approche basée sur les droits, les
participants-es entament un processus de réflexion sur leur société, le travail de leur
organisation et leur propre rôle dans la mise en place d’une culture des droits humains.
Les groupes mènent des discussions sur les enjeux principaux relatifs aux droits humains et
à la prévention de la torture, afin d’analyser leur propre rôle d’éducateur-trice aux droits
humains dans le processus de changement social.

Semaine 1

Lors de la deuxième semaine, à travers des études de cas et des discussions, la formation
assure un renforcement des connaissances quant aux principaux instruments
internationaux, particulièrement ceux relatifs à la question de la torture et au processus de
l’Examen Périodique Universel des Nations Unies (EPU). Les discussions et les activités
portent une attention particulière à la prévention de la torture et aux moyens d’appuyer la
participation des populations, notamment celles plus marginalisées, afin qu’elles puissent
connaitre et accéder à leurs droits. Les participants-es renforcent leurs capacités à
développer, mettre en œuvre et évaluer des actions concrètes de sensibilisation, de
plaidoyer et de mobilisation citoyenne. Enfin, la formation se concentrera sur les méthodes
d’évaluation des activités d’éducation.

Semaine 2

Préparation au programme
Pour maximiser les bénéfices de la SRFDH, les personnes sélectionnées vont : 
 
 • compléter un travail préparatoire, sous forme de lecture et d'un questionnaire, qui sera
envoyé aux candidats-es retenus-es, et de le transmettre dans les délais; 
 • réfléchir aux activités d’éducation aux droits humains qui seront mises en œuvre par
leur organisation suite à la formation (voir la section Plan individuel pour mettre
l’apprentissage en pratique);  
 • réviser le contenu des instruments internationaux relatifs aux droits humains;  
 



Un modèle d’apprentissage efficace

À travers cette formation de deux semaines, les participants-es et organisateurs-trices
s’approprieront l’approche participative, une méthode éprouvée d’éducation aux droits
humains. La SRFDH est fondée sur les principes de l’éducation pour adultes basée sur
l’expérience, où l’ensemble des personnes présentes s’engage à prendre part à un
processus d’enseignement et d’apprentissage mutuel. L’accent est placé sur la mise en
application des connaissances acquises, l’élaboration de stratégies d’action, la réflexion et
l’évaluation.  

Les participants-es travaillent en groupes d’environ 12 personnes. Une équipe d'animation
est sélectionnée pour son expertise en méthodes d’éducation participatives et ses
connaissances des enjeux des droits humains en Afrique francophone, notamment les
enjeux liés à la prévention de la torture. L’équipe d’animation fera également appel à des
personnes ressources expertes en droits humains internationalement reconnues afin de
partager leurs expériences à travers des présentations, des sessions plénières ou des
débats.

L'approche participative

Au moment de la soumission de leur candidature, les organisations et candidats-es doivent
réfléchir à la manière de transférer les connaissances acquises au sein de leur organisation
et de leur communauté une fois la SRFDH complétée. Pendant le programme, chaque
participant-e devra développer un Plan individuel afin de mettre ses apprentissage en
pratique au sein de son organisation et de sa communauté.

Plan individuel

Pour un certain nombre d’activités, les participants-es seront regroupés par pays afin de
leur donner une occasion de travailler ensemble à :  

• Développer le réseautage et le travail en collaboration, s’appuyant sur une analyse
régionale, nationale et locale des problématiques émergentes en matière de prévention de
la torture.  

• Développer une activité de mobilisation sociale afin de promouvoir certaines des
recommandations de l’EPU dans leur pays respectif, notamment celles portant sur des
questions liées à la prévention de la torture, touchant les personnes marginalisées, dont les
jeunes, les femmes et les filles. Les actions de mobilisation sociale recevront un bourse pour
en assurer la réalisation. Le thème précis de l’action d’engagement sera déterminé par les
participants-es eux-mêmes. Des approches rejoignant un large public et favorisant
l'engagement seront privilégiées, par exemple: des émissions radio, du théâtre forum, des
dialogues entre les différents acteurs locaux et nationaux, et des campagnes publiques de
mobilisation.

Mise en réseau et action collective de mobilisation
sociale



Frais de participation
Les frais de participation s’élèvent à 4 000$ CAD. Ce montant couvre : 

• les frais de formation et le matériel didactique
• l’hébergement et les repas
• le coût de transport
• une assurance médicale couvrant les urgences pour ceux provenant de l’extérieur du

    Burkina Faso
Les participants-es sont responsables de tous les autres frais/dépenses telles que les
activités touristiques et les repas pris à l’extérieur.

Un comité de sélection fera la revue des dossiers de candidature, en tenant compte : 

• de la qualité de la candidature
• du lien entre le travail de l’organisation et la thématique de la session
• d'une représentation équitable entre femmes et hommes
• d'une représentation géographique

Processus de sélection

PHOTO

Avec l'appui financier du Gouvernement du Canada fourni par l’entremise d’Affaires 
mondiales Canada, Equitas accorde un nombre limité de bourses couvrant les frais de 
participation.

Malheureusement, chaque année, en raison du grand nombre de candidature reçues, 
certaines candidatures, en dépit de leur grande qualité, ne pourront être sélectionnées. 
Dû au nombre limité de bourses, les candidats-es sélectionnés-es n’ont aucune garantie 
de recevoir une bourse. Nous recommandons donc vivement aux candidats-es de 
commencer dès maintenant à solliciter d’autres sources de financement. 

La période de mise en candidature se termine le 15 Septembre 2017.

Notez que nous ne prévoyons pas de per diem ou d’honoraires pour la 
participation à la formation.



Les organisateurs

Le MBDHP est une Organisation Non Gouvernementale de droits humains créée le 19
février 1989 au moment où le Burkina Faso vivait sous le régime d’exception du « front
populaire ».  
La création du MBDHP est donc apparue comme une réponse à un déficit  ressenti en
matière de droits humains.  
La mission fondamentale du MBDHP est de promouvoir et de protéger les droits et libertés
des citoyens, en œuvrant à l’élargissement des espaces de libertés en vue de favoriser la
participation libre et consciente des populations au développement du Burkina. L’éducation
aux droits humains occupe donc une place importante dans l’éventail des activités du
Mouvement qui dispose de boutiques de droits et de centres d’écoute et d’appui-conseils.
Ces structures réalisent quotidiennement des activités de sensibilisation aux droits humains
(formations, conférences, causerie-débats, émissions radio…). Le MBDHP dispose
également d’une radio dénommée Radio Liberté qui appuie ses activités d’éducation aux
droits humains.  

Le Mouvement Burkinabe des Droits de l'Homme et
des Peuples (M.B.D.H.P.)

Le Réseau Equitas Burkina est une association de droit burkinabè créée en 2010  Il
regroupe les anciennes et anciens participants (e) du Programme International de
Formation aux Droits Humains (PIFDH) et de la Session sous Régionale de Formation aux
Droits Humains (SRFDH). 
Réseau Equitas Burkina a pour mission d’être un laboratoire de production et de
vulgarisation de l’information sur les instruments juridiques internationaux et nationaux de
protection et de défense des droits humains et d’être un cadre de renforcement des
capacités des éducateurs et éducatrices aux droits humains . De promouvoir le respect et la
protection des droits humains et particulièrement des droits de la femme, de l’enfant et des
personnes vulnérables ainsi que l’éducation à la citoyenneté, au civisme et à
l’écocitoyenneté 
La vision du Réseau est celle d’un monde ou chacun jouit de ses droits et participe à
l’édification d’une paix durable.

PHOTO

Le Réseau Equitas Burkina



Personnes focales - Réseaux Equitas en Afrique francophone

Ali OUATTARA 
 

Réseau Equitas Côte
d’Ivoire et Coalition

ivoirienne pour la CPI

Éric MAHORO 
 

Réseau Equitas Rwanda
et Never Again Rwanda

Frédéric-Philippe
DIOUF 

 
RADDHO et Réseau

Equitas Sénégal
René-Claude NIYO 

 
Réseau Equitas Burundi
et Association pour la
paix et les droits de

l’Homme

Lucien Marie Joseph
KABORE 

 
Réseau Equitas Burkina

Faso et Agir Plus

Catherine MOTO-ZEH 
 

Réseau Equitas
Cameroun et  
EIP-Cameroun

Nathalie NANSHA 
 

Réseau Equitas RDC,
Observatoire congolais
des droits de l’Homme



La SRFDH est réalisée avec l'appui financier de Gouvernement du Canada fourni par
l’entremise d’Affaires mondiales Canada.

Equitas est une organisation non-gouvernementale à but non-lucratif basée à Montréal,
au Canada. Fondée en 1967, Equitas travaille afin de faire avancer l’égalité, la justice
sociale et le respect de la dignité humaine par l’entremise de programmes d’éducation
aux droits humains au Canada et partout dans le monde.  
 
La programmation globale d’Equitas s’appuie sur les 38 années d’expérience du
Programme international de formation aux droits humains (PIFDH) qui se déroule
annuellement à Montréal. Depuis sa création en 1980, plus de 3,600 défenseurs des
droits humains, de plus de 100 pays, ont participé au programme.  
 
Equitas collabore avec des organisations de la société civile, des institutions nationales et
gouvernementales en Afrique francophone depuis 2000, afin de renforcer leur capacité à
promouvoir et protéger les droits humains dans leurs communautés. À travers des activités
de formation en Afrique francophone, de mobilisation sociale, et le PIFDH, Equitas a
formé plus de 500 défenseurs des droits humains et rejoint plus de 30 000 membres des
communautés. Les programmes de formation dans la région ont notamment contribué à
la création de 7 réseaux Equitas en Afrique francophone.  
 
Equitas - Centre international d’éducation aux droits humains  
666 rue Sherbrooke ouest, bureau 1100, Montréal, Québec, H3A 1E7, Canada 
Téléphone: 1-514-954-0382      

Equitas – Centre international d’éducation aux droits humains

www.equitas.org
@EquitasIntl
@Equitas Human Rights

srfdh2018@equitas.org




